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n° 223 569 du 3 juillet 2019 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. RECTOR 

Minckelersstraat, 164 

3000 LEUVEN 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 28 juin 2019, à 17h19, X, qui se déclare de nationalité slovaque, 

tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, et l’annulation de l’exécution de « la 

décision » de « fin de séjour, ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et 

décision de privation de liberté à cette fin » prise le 23 juin 2019 et notifiée le lendemain.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 1er juillet 2019 convoquant les parties à comparaître le  2 juillet 2019 à 11h00. 

 

Entendue, en son rapport, Mme C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me L. RECTOR, avocats, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. NOKERMAN loco Me D. MATRAY, avocats, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé une première fois en Belgique en 2008 alors qu’il était mineur d’âge en 

compagnie de ses parents qui ont introduit une demande d’asile qui s’est clôturée, le 27 août 2008, par 

une décision de refus de prise en considération.  
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Ses parents ont également introduit une demande d’autorisation de séjour pour motif médical qui s’est 

clôturée, le 25 avril 2012, par une décision déclarant cette demande sans objet en raison du retour 

volontaire de la famille  au pays d’origine. 

 

1.2. Le requérant est ensuite revenu sur le territoire belge où il a introduit trois demandes de protection 

internationale successives en 2012, 2013 et 2015; demandes auxquelles il a renoncé. 

 

1.3. Il a été condamné et a été incarcéré à plusieurs reprises, entre 2013 et 2019, pour des faits de vol. 

 

1.4. Il a également fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire dont un dernier en date du 28 

mai 2019. Il s’est également vu délivrer une décision de « retrait de séjour avec ordre de quitter le 

territoire » le 9 mars 2019. Aucune de ces décision n’a fait l’objet d’un recours. 

 

1.5. Le 23 juin 2019, le requérant est intercepté dans des circonstances suspectes. Un procès-verbal du 

chef de vol à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses clés aurait été rédigé à sa charge. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une décision de « Fin de séjour, 

ordre de quitter le territoire, avec décision de reconduite à la frontière et décision de privation de liberté 

à cette fin » qui a été notifiée le lendemain à l’intéressé. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte dont la suspension de l’exécution est sollicitée, est motivée comme 

suit : 

 

« FIN DE SEJOUR, ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DECISION DE REMISE A LA 
FRONTIERE ET DECISION DE PRIVATION DE LIBERTE A CETTE FIN 

 
(…) 
 
la personne déclarant se nommer [G. K.], née à Kosice le 08.06.1993, et qui déclare être de nationalité 
Slovaque, et il lui est enjoint de quitter le territoire de la Belgique. 
 
MOTIFS DE LA DECISION : 

 
Il est mis fin au droit de séjour et l’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers et sur la base des faits et/ou constats suivants : 
 
En application de l’article 44bis, § 1er: 
 
Il appert du dossier de l’intéressé qu’il demeure au moins depuis le 25.11.2012 dans le Royaume et qu’il n’a 
pas introduit une demande de séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen européen. 
 
L’intéressé est considéré par S. Rowaert, Attaché, délégué Pour la Ministre des Affaires sociales et de 
la Santé publique, et de l'Asile et la Migration, comme pouvant compromettre l'ordre public: 
 
L’intéressé s'est rendu coupable de vols pour lesquels il a été condamné par la chambre 
correctionnelle de Turnhout le 28.08.2013 à une peine définitive de 8 mois avec sursis de 3 ans pour la 
moitié. Ensuite, l’intéressé s’est rendu coupable de vol à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses 
clés, faits pour lesquelles il a été condamné le 20.05.2014 par le Chambre Correctionnelle de Liège 
d’une peine définitive de 6 mois.  
L’intéressé s’est rendu coupable de vol à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses clés et tentative 
de vols (à plusieures (sic) reprises), faits pour lesquelles il a été condamné le 25.11.2014 par la Cour 
d’Appel à une peine définitive de 2 ans.  
Il s’est rendu coupable de vols, faits pour lesquelles le 23.11.2018 la Chambre Correctionnelle de 
Bruxelles l’a condamné à une peine définitive de 8 mois.  
L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses clés 
(PV n° […]/2019 de la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles 
Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses 
clés (PV n° […]//2019 de la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles ). 
 
L’administration considère que le comportement de l’intéressé pris en flagrant délit de vol à l’aide 
d’escalade, d’effraction ou de fausses clés, représente un danger réel, actuel et suffisamment grave pour 
menacer un intérêt fondamental de la société. Cette attitude est contraire aux mœurs et coutumes partagés 
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par notre population. Vu ses antécédents judiciaires, l’intérêt général de la communauté est prioritaire pour 
son éloignement. Chaque Etat est libre de préciser quels étrangers ont accès au territoire, peuvent y 
séjourner et doivent être éloignés (cf. E. VAN BOGAERT, Volkenrecht, Anvers, Kluwer, 1982, 2012, 77). La 
CEDH rappelle dans la jurisprudence que les Etats contractants selon un principe de droit international ont le 
droit de veiller sur l’accès, le séjour et l’éloignement des étrangers (cf. CEDH 6 décembre 2012, 
D.N.W./Suède, § 34 ; CEDH 18 octobre 2006, Ûner/Pays-Bas, § 54). 
 
Selon le dossier administraf (sic) l’intéressé a déclaré avoir une épouse, une sœur et sa mère en Belgique 
mais ne peut pas le prouver. Ce 23.06.2019, il déclare ne pas avoir de famille ni d’enfants en Belgique. En 
outre, le fait que le partenaire, la sœur et la mère de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu 
dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions 
qui ont nuit (sic) à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions 
du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 
absolu 
 
Reconduite à la frontière 
 

MOTIFS DE LA DECISION : 
 
En application de l'article 7, alinéa 2, et de l’article 44quinquies§1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l ’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans 
délai l'intéressé à la frontière, pour le motif suivant : 
 
L’intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens. Il n’est pas en possession d’un 
document d’identité national valable ou d’un document de voyage valable. 
 
L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses clés 
(PV n° […]/2019 de la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles. 
Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses 
clés (PV n° […]/2019 de la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles ). 
L’administration considère que le comportement de l’intéressé pris en flagrant délit de vol à l’aide d’escalade, 
d’effraction ou de fausses clés, représente un danger pour la société. Cette attitude est contraire aux mœurs 
et coutumes partagés par notre population. Il existe un risque de nouvelle atteinte à l’ordre public. 
 
L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés entre le 
25.11.2012 et le 24.03.2019. 
 
L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé 
s’impose. 
 
En vertu de l’article 44ter et eu égard au comportement de l’intéressé et à la menace de nouvelle 
atteinte à l'ordre public, aucun délai n’est accordé pour quitter le territoire. 
 
Selon le dossier administraf (sic) l’intéressé a déclaré avoir une épouse, une sœur et sa mère en Belgique 
mais ne peut pas le prouver. Ce 23.06.2019, il déclare ne pas avoir de famille ni d’enfants en Belgique. En 
outre, le fait que le partenaire, la sœur et la mère de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu 
dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions 
qui ont nuit (sic) à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions 
du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 
absolu 
 
Maintien 
 

MOTIFS DE LA DECISION : 
 
En application de l’article 7, alinéa 3, et de l’article 44septies § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’exécution de sa remise à la frontière ne 
pouvant être effectuée immédiatement, l’intéressé doit être détenu à cette fin sur la base des faits suivants :  
 
Vu que l’intéressé est susceptible de porter atteinte à l’ordre public, le maintien de l’intéressé à la 
disposition de l’Office des Etrangers s’impose en vue d’assurer son éloignement effectif. 
 
L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés entre le 
25.11.2012 et le 24.03.2019. 
Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu probable qu’il 
obtempère volontairement à cette nouvelle mesure. L’intéressé est de nouveau contrôlé en séjour 
illégal. 
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Au vu de la personnalité de l'intéressé et de sa situation telle qu'elle ressort de son dossier, 
- il y a de fortes craintes pour qu’il se soustraie à la justice ; 
- il y a lieu d'en conclure qu’il a la volonté de ne pas respecter les décisions administratives prises à 
son égard ; 
De ce fait le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose dans afin de demander sa 
reprise par ses autorités nationales. (…) » 

 
2. Recevabilité du recours - Intérêt à la suspension et irrecevabilité du recours en ce qu’il 
vise la décision de privation de liberté 
 
2.1. Lors de l’audience, constatant que le requérant a déjà fait l’objet avant « l’acte attaqué » d’un 
précédent ordre de quitter le territoire, qui est devenu définitif dès lors qu’il ne l’a pas contesté en 
temps utile, la partie défenderesse soulève l’absence d’intérêt à la présente demande de 
suspension, arguant que l’intéressé est toujours soumis à la précédente mesure d’éloignement qui 
peut être mise à exécution, indépendamment de l’arrêt à intervenir. 
 
2.2. En l’absence d’autre argumentaire et après un examen prima facie, le conseil estime devoir 
rejeter cette exception dès lors que « la décision » querellée n’est pas un simple ordre de quitter le 
territoire mais, selon son intitulé, s’avère être également une décision de fin de séjour. Or, la 
jurisprudence dont la partie défenderesse semble vouloir se prévaloir n’est a priori applicable 
qu’aux ordres de quitter le territoire.  
 

2.3. S’agissant de la décision de privation de liberté, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour 

connaître d’une décision de privation de liberté dès lors qu’en vertu de l’article 71 de la loi du 15 

décembre 1980, le contentieux de la privation de liberté ressortit aux attributions du pouvoir judiciaire, et 

plus spécialement de la Chambre du conseil du tribunal correctionnel. En conséquence, la demande de 

suspension doit être déclarée irrecevable à l’égard de la mesure de maintien en vue d’éloignement.  

 

3. Examen de la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione temporis de la 

requête  

 

La recevabilité rationae temporis et la condition d’extrême urgence sont remplies et ne sont d’ailleurs 

pas contestées par la partie défenderesse. 

 

4. Examen des conditions de la suspension  

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable.  

 

4.1. La condition du préjudice grave et difficilement réparable 

 

4.1.1. En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit 

démontré, la partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au 

contraire, invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir 

personnellement un préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le 

Conseil, d’estimer avec une précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement 

réparable et, pour la partie défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués 

par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 
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raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

Par ailleurs, l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précise que cette dernière 

condition est entre autre remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits 

fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu 

de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. 

 

4.1.2. En termes de requête, le requérant précise dans l’exposé de l’extrême urgence ce qui suit: 

 

« Il est incontestable que le requérant risque un préjudice grave et difficilement réparable quand la 

décision contestée sera mise en œuvre. 

 

- Le requérant sera séparé de sa famille 

- Le requérant devra retourner dans un pays avec lequel il n’a pratiquement aucun lien 

- Il sera limité dans son droit à la libre circulation 

- Son intégration sera arrêtée 

- On ignore dans quelle mesure son état mental l’empêche de vivre seul et de prendre soin de 

lui-même … » 

 

Lors de l’audience son conseil précise, s’agissant de l’état de santé du requérant, qu’il souffre de 

troubles psychotiques. Il renvoie sur ce point au rapport dressé le 4 avril 2018 qui se trouve au dossier 

administratif et rappelle avoir précisé dans son recours que l’intéressé a dû intégrer l’aile psychiatrique 

de la prison de Saint-Gilles lors de sa dernière incarcération. 

 

4.1.3. La partie défenderesse soutient, pour sa part, dans sa note d’observations que le préjudice grave 

difficilement réparable tel que développé dans le recours ne peut être tenu pour établi dès lors que la 

requérant « s’abstient d’avancer le moindre fait précis ou élément probant pour établir l’existence d’un 

risque de préjudice grave et difficilement réparable ». 

 

4.1.4. Le Conseil constate effectivement que le requérant se contente d’avancer des généralités, qui par 

elles-mêmes ne suffisent pas à établir le risque du préjudice grave redouté et qui, par ailleurs, pour 

certaines ne sont pas corroborées par le dossier administratif, voire, sont démenties à la lecture de ce 

dernier.  

 

Ainsi, s’agissant de la séparation avec les membres de sa famille présents sur le territoire, le Conseil ne 

peut que rappeler que même si le préjudice touche à des droits fondamentaux, il n'en résulte pas ipso 

facto que ce préjudice doive être considéré comme grave et difficilement réparable. La gravité du 

préjudice et son caractère irréversible ou difficilement réversible doivent être appréciés de manière 

concrète et uniquement sur la base des éléments qui sont invoqués dans le recours. In specie, dès lors 

qu’il s’abstient de préciser le statut administratif des membres de sa famille présents sur le sol belge 

ainsi que l’intensité des liens qui les unit en n’expliquant pas s’il vit avec ces derniers et/ou en dépend 

d’une quelconque manière alors qu’il est largement majeur, le requérant place le Conseil dans 

l’impossibilité d’apprécier la gravité et l’irréversibilité du préjudice qu’il vante. A défaut d’être démontré, 

ce préjudice ne peut être tenu pour établi. 

 

De même, en ce que le requérant soutient qu’il a perdu tout lien avec son pays d’origine, force est de 

constater que cette allégation repose sur le seul constat qu’il est présent en Belgique depuis 2012. Son 

arrivée à cette date, alors qu’il était déjà âgé de 19 ans, et bien qu’il ait également précédemment 
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séjourné en Belgique pendant 4 ans - durant son adolescence - dans le cadre des demandes de séjour 

et de protection internationale introduite par ses parents, ne suffit pas à démonter qu’il n’a plus de liens 

avec son pays d’origine où il est né et a vécu la majeure partie de son enfance et le début de son 

adolescence. Il en va d’autant plus ainsi qu’il ressort du dossier administratif (déclarations de ses 

parents dans le cadre de leur demande de protection internationale) que la fratrie du requérant se 

compose, outre lui, de 10 personnes dont rien ne permet de penser qu’elles ne résident plus en 

Slovaquie, seule une petite partie d’entre eux ayant suivi les parents lors de leur première venue en 

Belgique et l’intéressé ne renseignant à présent - sans que rien au dossier administratif ne permettent 

de confirmer ses dires, -, que le présence, outre celle de sa mère et/ou parents, d’un frère et d’une sœur 

en Belgique. En l’absence de démonstration concrète, le préjudice ainsi vanté ne peut être tenu pour 

établi. 

 

Le requérant affirme encore que son intégration sera arrêtée sans cependant préciser ni la teneur de 

cette intégration (travail, association, amis, connaissance, cours, …) ni son intensité, plaçant ainsi à 

nouveau le Conseil dans l’impossibilité d’apprécier, et la réalité, et le caractère grave et irréversible du 

préjudice qui résulterait de son arrêt. Un préjudice aussi peu consistant et étayé ne peut être tenu pour 

établi. 

 

Le requérant s’abstient également d’exposer concrètement en quoi l’entrave que « l’acte attaqué » 

occasionnerait à son droit à la libre circulation serait constitutive, pour lui, d’un risque de préjudice grave 

difficilement réparable. L’entrave à l’exercice d’un droit n’est pas en soi constitutive d’un préjudice grave 

difficilement réparable, et ce d’autant plus que l’intéressé ne prétend pas la fin de son court séjour et 

l’obligation qui lui est faite de renter dans son pays d’origine l’empêcherait de revenir en Belgique par la 

suite. 

 

S’agissant de son état de santé, il ne peut être mis en doute que le requérant a connu lors de sa 

dernière incarcération un épisode psychiatrique. Néanmoins, ledit épisode date de plus d’un an. 

Interpellé à cet égard lors de l’audience, son conseil admet n’avoir aucune information sur le traitement 

qui serait actuellement suivi par son client ni même si un quelconque traitement est encore suivi, pas 

plus qu’il ne sait si ce dernier est ou non disponible et accessible en Slovaquie. D’autre part, le Conseil 

observe que, lors d’une précédente détention du requérant au centre Merkplas, il est apparu que 

l’intéressé souffrait d’un retard mental et que son enfermement pendant une longue durée dans un lieu 

clos pouvait entrainer une décompensation psychologique et une perte de contrôle et par voie de 

conséquence une agressivité tournée vers lui-même ou les autres (rapport psychologique du 9 janvier 

2014). Partant, et dès lors que par ailleurs le rapport du 4 avril 2018 auquel son conseil renvoie en 

termes de recours et de plaidoirie ne précise pas la nature de son atteinte psychique ni ses causes et 

son éventuelle permanence, la seule affirmation lors de l’audience qu’un trouble psychotique - non 

autrement précisé et étayé par un document médical - est nécessairement de longue durée ne permet 

pas de considérer qu’à l’heure actuelle le requérant nécessiterait encore des soins. Ce constat cumulé à 

la circonstance qu’aucune violation de l’article 3 de la CEDH n’est invoqué en termes de recours 

empêche de tenir le préjudice vanté à cet égard pour établi. Au surplus, le requérant se borne à évoquer 

une éventuelle impossibilité de vivre seul et de prendre soin de lui compte-tenu de son retard mental, 

oubliant ce faisant qu’il lui appartient de faire la démonstration du risque de préjudice qu’il redoute et ne 

peut dès lors se borner à faire état d’hypothèses. 

 

4.1.5. Au regard de ce qui précède, il appert que le risque de préjudice grave difficilement réparable n’est 

pas établi. 

 

4.1.6. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension 

d’extrême urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un risque de préjudice grave 

difficilement réparable, n’est pas remplie. Il y a dès lors lieu de rejeter la demande sans avoir par ailleurs 

à examiner le sérieux des moyens.  
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5. Dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  
 
La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 
 
Article 2 
  
Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois juillet deux mille dix-neuf par : 

 

Mme C. ADAM,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme P. MUNSONGELA LUMBILA,  greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

P. MUNSONGELA LUMBILA      C. ADAM 

 


